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DÉCRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  8 Novembre  17^2,  l’an  i.®’’ de  la  République  Françoifè, 

Concernant  les  Billets  au  porteur^  Billets  Je 
confiance , patriotiques  if  de  fie  cour  s, 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances , confidërant  la  néceffité 
qu’il  y a d’arrêter  le  plus  tôt  poffible  la  circulation  des  billets 
au  porteur,  payables  à vue,  foit  en  échange  d’aflignats, 
foit  en  billets  échangeables  en  affignats , qui  font  reçus  de 
confiance  comme  monnoie  dans  les  tranfaélions  journalières, 
afin  d’éviter  les  troubles  que  cette  circulation  pourroit  occa- 
fionner  ; 

Confidérant  que  l’émi/Tion  de  ces  billets , qui  a été  faite 
par  des  corps  adminiftratifs  ou  municipaux,  compagnies  ou 
particuliers  , ne  peut  dans  aucun  cas  former  une  dette  à 
la  charge  de  la  république  ; 

Confidérant  qu’il  efi:  du  devoir  des  repréfentans  de  la 
nation  de  prendre  des  mefures  pour  fournir  au  déficit  qui 
pourroit  réfolter  des  diverfès  émiffions  de  ces  billets , afin  que 
la  portion  du  peuple  la  moins  fortunée  ne  foit  pas  la  viélimc 
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(le  f infol vabilité  ou  des  manœuvres  coupables  des  perfonnes 
qui  les  ont  çmis , décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

'Dans  le  jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  les 
confeils  de  département  nommeront  un  ou  piufieurs  com- 
miffaires  pour  vérifier  l’état  de  la  fituation  des  caifies  des 
dîreéloires  de  département  qui  auront  mis  en  circulation  des 
billets  au  porteur  payables  à vue , qui  font  connus  fous  le 
nom  de  billets  de  confiance , patriotiques , de  fie  cours , ou 
toute  autre  dénomination. 

I 1. 

Les  direéloires  de  département  nommeront  auffi  dans  le 
même  jour,  un  ou  piufieurs  eommiffaires  pour  vérifier  l’état 
de  la  fituation  des  caîlfes  des  adminiftrâtions  de  diflriét  ou  de 
département  qui  auront  mis  en  circulation  de  pareils  billets. 

I I ï. 

Les  direéloires  de  diflriél  nommeront  auffi  dans  le  même 
jour,  un  ou  piufieurs  eommiffaires  pour  vérifier  l’état  delà 
fituation  des  caiffes  des  municipalités  qui  auront  mis  en 
circulation  de  pareils  billets. 

I V. 

Les^dîts  eommiffaires  fe  feront  repréfenter  les  fonds  & 
toutes  les  valeurs  qui  fervent  de  gage  auxdits  billets  qui  fè 
trouveront  en  circulation , & ils  en  drefferont  un  inventaire 
& procès-verbal. 

. V. 

Ils  flirveilleront  auffi  la  vente  qui  fera  faite  de  fiiite  par 
chaque  adminiftration  , des  valeurs  qui  fervent  de  gage 
auxdits  billets , afin  de  fe  procurer  de  fuite  en  affignats , 
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ou  en  efpèces,  i’entier  montant  des  billets  qui  feront  en 
circulation. 

V I. 

Le  jour  Je  la  publication  du  préfent  décret,  les  corps 
adminiftraiifs  & municipaux  céderont  1 émi/îion  defdits  billets  j 
ds  briferont  les  planches  qui  ont  fërvi  à leur  fabrication. 
Ils  retireront  de  fuite  ceux  qui  feront  en  circulation,  & ils 
les  feront  annuller  & brûler  en  préfence  du  public,  en  en 
dredant  état  & procès-verbal. 

V I î. 

Les  corps  adminidratifs  & municipaux  qui  auront  fait  des 
cmidions,  étant  refponlàbles  du  déficit  qui  pourroit  exifter 
dans  leurs  caidts,  feront  tenus  dy  pourvoir  à fur  & mefure 
des  befoins  pour  le  rembourfement  ; & faute  par  eux'd  y 
fatîsfaire , ils  y feront  contraints , favoir  les  direéfoires  de 
département  à la  requête  & diligence  d’un  commidaire 
nommé  par  le  confeil  de  département;  les  adminillrateurs 
de  didrid,  à la  requête  & diligence  du  procureur  général- 
fyndic,.  & les  corps  municipaux  à la  requête  & diligence 
du  procureur- fÿridic. 

V I I 1. 

Dans  le;  jour  de'  la  publication  du  préfent  décret,  les 
municipalités  feront  tenues  de  faire  , conformément  aux 
difjDofitions  de  la  loi  du  i.^*"  avril  dernier,  une  nouvelle 
vérification  des  cailfes  qui  ont  été  régies  par  des  com- 
pagnies bu  par  des  particuliers  qui  auront  mis  en  circulation 
des  billets  au  porteur,  de  25  livres  & au-deffous,  payables 
à vue,  foit  en  échange  d’affignats , foit  en  billets  échan- 
geables en  affignats,  qui  font  reçus  de  confance  comme 
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niiméraire , dans  les  tranfadlions  journalières , & qui  fout 
connus  fous  le  nom  de  médailles  de  confiance  ^ de  billets , 
de  confiance , 'patriotiques , de  fecours , ou  fous  toute  autre 
dénomination. 

I X. 

Trois  jours  après  ladite  vérification,  les  compagnies  & 
les  particuliers  qui  auront  mis  en  circulation  defdits  billets , 
feront  tenus  de  rcpréfenter  à la  municipalité  les  affignats  ou 
les  efpèces  qui  feront  néceffaires  pour  retirer  tous  les  billets 
qui  feront  en  circulation. 

X. 

Les  affignats  ou  efpèces  feront  dépofes  dans  une  caiÏÏè 
à deux  clefs  , dont  une  reliera  au  pouvoir  des  particuliers 
©U  des  intéreffés  dans  les  compagnies  qui  auront  mis  en 
circulation  lefdits  billets  ; l’autre  fera  remife  à un  commifiàire 
nommé  par  le  corps  municipaJ. 

X L 

Les  particuliers  ou  les  intérefTés  dans  les  compagnies, 
qui  ne  fatisferont  pas  aux  difpofitions  de  l’article  IX , y fe- 
ront contraints  par  corps , à la  requête  & diligence  du 
procureur  de  la  commune  , qui'  fera  auffi  chargé  de  faire 
faifir  & arrêter  tous  les  effets  & marchandileS'  appartenant 
auxdits  particuliers  ou  compagnies. 

X I L 

Le  corps  municipal  fera  procéder  de  fuite  à fa  vente 
de  tous  les  effets  & marchandifes  qui  auront  été  fàifis  il 
pourfuivra  la  rentrée  des  fommes  qui  pourront  être  dues 
auxdits  particuliers  ou  compagnies.  Les  fonds  provenant 
defdites  ventes  ou  rentrées  feront  employés  de  fuite  ,, 
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nonobflant  toute  oppofition,  à retirer  les  billets  qui  feront 
en  circulation.  L’excédant , s’il  y en  a , fera  remis  auj^dits 
particuliers  Sl  compagnies,  ou  à leurs  créanciers. 

X I I L 

Le  s'dIts  billets  feront  retirés  par  un  prépofé  nommé 
par  les  particuliers  ou  par  les  compagnies  qui  les  auront 
émis,  & à leur  défaut,  par  le  confèil  général  de  la  com- 
mune. Ce  prépofé  fera  furveillé  par  un  commiffaire  nommé 
par  le  corps  municipal  ; ils  feront  brûlés  chaque  fèmaine 
en  préfence  du  peuplé  & du  corps  municipal , qui  ers 
dreffera  état  & procès-verbal. 

X I V, 

Pour  faciliter  la  rentrée  defdits  billets  , toutes  les  con-- 
dirions  qui  s’^y  trouveront  énoncées,  de  ne  les  rembourfer 
qu’en  affignats  de  50  livres  & au-deffus  , font  annulféeSÿ 
les  corps  adminiflratifs  étant  chargés  d’échanger  auxdjtea 
compagnies  ou  particuliers  des  affignats  de  yo  livres  & 
au-deffus,  contre  des  affignats  de  5 livres  & aii-deffous, 
jufqu’à  concurrence  des  fommes  qui  leur  feront  néceffaires 
pour  leur  rembourfèment , lefquels  échanges  ne  pourront 
avoir  lieu  qu’à  fur  & mefùre  des  rembourfemens  duemem 
juflifiéSr 

X V.- 

Les  corps  adminiflratifs  qui  n^auroient  pas  fuffifàmment 
des  affignats  de  y-  livres  & aù-deffous  pour  opérer  lefditS' 
échanges,  adrefferont  leurs  demandes  appuyées"  des  pièces^ 
juftificatives  , au  minifire  de  l’intérieur , qui  leur  en  ferâ^ 
délivrer  en  échange  par  la  tréforerie  nationale  , jufqu’à 
concurrence  des  fommes  qui  pourront  leur  Itre  nécelfaireÿ.. 
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XVI. 

/ 

Le  déficit  qui  pourra  fe  trouver  dans  les  caiflès  des 
pariicuiiers  ou  des  compagnies , qui  auront  mis  en  circu- 
iaiion  des  billets  au-defibus  de  2j  livres,  payables  à vue, 
en  échange  d’affignats  ou  en  billets  échangeables  en 
affignats , connus  fous  le  nom  de  billets  patriotiques , de 
confiance,  de  , ou  fous  toute  autre  dénomination, 

qui  font  reçus  de  confiance,  comme  numéraire,  dans  les  tran- 
fâétions  journalières , le  produit  de  la  vente  des  effets  & 
marchandifos , & de  la  rentrée  des  dettes  aétives  , employé, 
fera  fupporté  , à Paris  , par  le  département  ; &.  dans  bs 
autres  villes  , il  fora  une  charge  des  communes  dans  le 
territoire  defquelles  ces  établifoemens  ont  eu  lieu , fàuf  le 
recours  contre  les  entrepreneurs  , direéleurs,  afîbciés  ou 
intéreffés  dans  lefolites  caifTes. 

X V I 1. 

Le  montant  de  ce  déficit  fera  réparti  au  marc  la  livre, 
d’après  le  mode  de  contribution  extraordinaire  qui  fora 
établi  par  la  Convention,  fur  l’avis  des  corps  adminillratifs 
à.  municipaux. 

X V I I 1. 

Pour  obtenir  Fautorifotion  de  la  contribution  nécelîàire 
pour  le  rembourfoment  de  ce  déficit , le  corps  municipal 
aJreïïcra  au  direéloire  de  difiriél  , l’état  de  rad:if  & du 
palfif  defdites  cailTes.  Il  y joindra  fon  avis  foir  les  caufos 
qui  ont  occafionné  le  déficit,  & fur  le  mode  à adopter 
pour  en  opérer  le  rembourfoment. 

X I X. 

Le  diredoire  de  difirid  vérifiera  ledit  état.;  il  l’enverra 
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avec  fon  avis  au  diredoire  de  département,  qui  i’adrefTera 
fans  délai , avec  fon  avis , au  minière  des  contributions 
publiques,  qui  le  fera  pafTer  à la  Convention. 

X X. 

Dans  le  cas  où  quelque  municipalité  croiroit  quÙi  fût 
néceflàire  de  faire  quelque  emprunt  pour  pouvoir  retirer 
de  fuite  lefdits  billets  qui  feront  en  circulation  , elle 
adreffera  fos  vues  aux  corps  adminiflratifs  qui  les  enverront 
de  fuite  avec  leur  avis  au.  miniflre  des  contributions  pu- 
bliques, qui  les  fera  pafTer  à la  Convention. 

XXI. 

A compter  du  premier  janvier  prochain  , il  ne  pourra 
plus  relier  en  circulation,  dans  toute  la  république,  aucun 
billet  au  porteur  payable  à vue , de  quelque  fomme  quÙ! 
Toit.  Les  perfonnes  qui , avant  le  i février  prochain , 
n^auront  pas  exigé  le  -rembourfement  des  billets  aii-delTous 
de  25  livres,  feront  déchues  de  leur  recours  envers  les 
communes;  & celles  qui  , avant  le  i.*""  janvier  prochain, 
ne  fe  feront  pas  fait  rembourfer  les  billets  de  25  livres  & 
au-deflbus , feront  tenues  , avant  d’obtenir  leur  rembourfo- 
ment,  de  les  faire  vifer  au  bureau  chargé  de  percevoir  les 
droits  d’enregiftrement , & d’y  payer  deux  pour  cent  de  k 
valeur  defdits  billets. 

XXII. 

A compter  de  la  publication  du  préfont  décret,  il  efl 
défendu  aux  corps  adminillratifs  Sc  municipaux  , & aux 
particuliers  & compagnies,  de  fouforire  ni  d’émettre  aucun  ^ 
effet  au  porteur  fous  quelque  titre  ou  dénomination  que 


ce  foit , fous  peine  par  les  contrevenans  d’étre  ’pourfuivis 
& punis  comme  faux-monnoyeurs. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil 
exécutif  provifoire  mande  éc  ordonne  à tous  les 
Corps  adminidratifs  & Tribunaux,  que  les  préfentes 
ils  faffent  configner  dans  leurs  regidres  , lire,  publier 
6c  afficher  dans  leurs  départemens  & refïbrts  refpec- 
tifs , de  exécuter  comme  lob  En  foi  de  quoi  nous 
avons  dgné  ces  préfentes , auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  la  république.  A Paris,  le 
neuvième  jour  du  mois  de  novembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  , fan  premier  de  la  république 
Françoife.  Signé  Pache.  Contrejîgnê  Garat.  Et 
fcellées  du  fceau  de  la  république. 


A PARIS, 

©E  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


